
CHAPITRE 42

Loi modifiant la Loi des syndicats coopé-
ratifs de Québec

{Sanctionnée le 23 juin 1943]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 3 de la Loi des syndicats
coopératifs de Québec (Statuts refondus,
1941, chapitre 290) est remplacé par le
suivant:

" 3 . Tel syndicat ou société est une
corporation civile; le sociétaire n'est res-
ponsable que du montant impayé de sa
souscription."

2 . L'article 4 de ladite loi est modifié en
y ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant:

"La société peut, sous les mêmes condi-
tions, changer son nom par règlement
adopté à une assemblée générale, suivant
les dispositions du deuxième alinéa de
l'article 29 et déposé de la façon prescrite
pour la déclaration de fondation. Tel
changement de nom n'apporte aucune
modification aux droits et obligations de la
société et les procédures instituées par
ou contre elle peuvent être continuées
sous son nom nouveau."

3 . L'article 5 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

" 5 . Telle société est formée de per-
sonnes aptes à contracter, ayant résidence
ou place d'affaires dans la circonscription
territoriale.
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Toutefois, les règlements peuvent pres-
crire que les personnes qui cessent d'avoir
résidence ou place d'affaires dans la cir-
conscription territoriale demeurent so-
ciétaires, sans être cependant éligibles à
aucune charge."

4 . L'article 6 de ladite loi est modifié:
a. En ajoutant à la fin du premier alinéa,

les mots: "; s'il s'agit d'une société de crédit,
recevoir pour les faire fructifier les écono-
mies de ses membres";

b. En ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant:

"Ces activités coopératives ne sont pas
réputées constituer l'exploitation d'un
commerce, d'un établissement financier
ou d'un moyen de profit."

5 . L'article 7 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

" 7 . Peuvent être membres de tels syn-
dicats ou sociétés les commissions scolai-
res, les municipalités, les fabriques et cor-
porations de syndics, les cercles agricoles
et les sociétés d'agriculture, les sociétés
coopératives de pêcheurs, de même que
les sociétés et corporations civiles et com-
merciales, en général."

6 . La version française de l'article 9
de ladite loi est modifiée en remplaçant,
dans la première ligne, le mot "action"
par les mots "part sociale".

7 . La version française de l'article 10
de ladite loi est modifiée en remplaçant,
dans la quatrième ligne, le mot "actions"
par les mots "parts sociales".

8 . La version française de l'article 11
de ladite loi est modifiée en remplaçant,
dans la première ligne, le mot "actions"
par les mots "parts sociales".

9 . L'article 14 de ladite loi est modifié
en remplaçant les deux premiers alinéas
par les suivants:

" 1 4 . Les membres actifs de la société,
réunis en assemblée générale, peuvent
adopter des règlements pour régler l'ad-
mission de nouveaux membres, le mode et
la quotité des versements à faire sur les
parts sociales souscrites, la contribution
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additionnelle exigible de nouveaux mem-
bres, la répartition des bénéfices, la date
de l'exercice social, la convocation des as-
semblées générales et spéciales et des as-
semblées des conseils et commissions, l'ex-
clusion des membres, et généralement,
tout ce qui concerne la régie interne de la
société et les devoirs et attributions de ses
conseils, commissions et officiers.

Ces règlements peuvent aussi créer une
catégorie de sociétaires appelés membres
auxiliaires et régler tout ce qui les con-
cerne, pourvu que ces membres ne puis-
sent voter ni remplir aucune charge.

Les mineurs et les femmes mariées,
même communes en biens, peuvent être
admis membres auxiliaires, souscrire des
parts sociales pour un montant n'excédant
pas mille dollars et en retirer les bénéfices
et le capital sous leur simple signature;
dans une société de crédit, ils peuvent
également déposer leurs économies jus-
qu'à concurrence du même montant et en
retirer l'intérêt, les bénéfices et le principal
sous leur simple signature.

Toute personne ayant le maniement ou
la garde des fonds de la société doit donner
un cautionnement de garantie dont la
nature et le montant sont laissés à la dis-
crétion du conseil d'administration."

1 0 . L'article 16 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant le paragraphe 2 par le
suivant:

"2. Le montant total des sommes em-
pruntées par un syndicat ne doit, en aucun
temps, excéder deux fois le montant du
ou des fonds prévus à l'article 39 et de son
capital versé et non entamé; pour les fins
du présent paragraphe, ne sont pas comp-
tées comme des sommes empruntées les
économies confiées à une société de crédit
par ses sociétaires, ni les emprunts en-
tièrement garantis par nantissement de
valeurs mobilières ou d'objets mobiliers."

1 1 . L'article 22 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans les deuxième et
troisième lignes du deuxième alinéa, les
mots ", au cas où de tels prêts seraient
faits," par les mots "aux sociétaires,".
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1 2 . L'article 25 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

" 2 5 . L'assemblée générale de la société
se compose de tous les sociétaires. Elle
se constitue quel que soit le nombre des
membres présents. Aucun sociétaire ne
peut voter par procuration; cependant,
les corporations ou sociétés peuvent se
faire représenter et voter par un délégué.
Chaque sociétaire n'a qu'un seul vote,
quel que soit le nombre de parts sociales
qu'il possède.

Les règlements peuvent prévoir que les
membres admis moins de trois mois avant
l'assemblée générale n'auront pas droit
de vote."

1 3 . L'article 40 de ladite loi est modi-
fié en insérant, dans la troisième ligne du
deuxième alinéa, après les mots "caisse
d'épargne", les mots ", à une compagnie
de fidéicommis".

1 4 . L'article 46 de ladite loi est modi-
fié

a. En remplaçant dans la première ligne
du deuxième alinéa les mots "Les sommes
portées au crédit des" par les mots "Les
sommes versées sur leurs parts sociales
par les" ;

b. En ajoutant,à la fin, l'alinéa suivant:

"Tant qu'un sociétaire n'a pas entière-
ment acquitté ses dettes et n'a pas été
libéré de tout cautionnement envers la
société, celle-ci peut, en tout temps, com-
penser avec lesdites obligations les som-
mes dues à ce sociétaire à quelque titre
que ce soit."

1 5 . L'article 62 de ladite loi est modi-
fié en insérant, dans la cinquième ligne
du premier alinéa, après les mots "syndi-
cat coopératif", les mots "ou "caisse po-
pulaire", ".

1 6 . La formule 1 annexée à ladite loi
est modifiée en insérant, après le premier
alinéa, le suivant:

"Nous désignons M pour con-
voquer l'assemblée de fondation et cet avis
se donnera par {indiquer le mode)."
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1 7 . Les syndicats coopératifs ont tou-
jours eu les droits et pouvoirs qui leur
sont reconnus par les articles 4, 5, 9 et 10
de la présente loi.

1 8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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